DEMANDE DE DISPENSE DU PAIEMENT DU PRELEVEMENT OBLIGATOIRE

A TITRE D’ACOMPTE SUR L’IMPOT SUR LE REVENU

Revenus perçus en 2017
Attestation sur l’honneur

(Article 242 quater du Code général des impôts)

(A adresser à l’établissement payeur au plus tard le 30 novembre 2016)

Je soussigné(e) : -----
Né(e) le :  ----
De nationalité : ----
Domicilié(e) au : --------------
Domicilié en France au sens de la législation fiscale (CGI, art. 4 B)
Demande à être dispensé(e) du prélèvement à titre d’acompte sur l’impôt sur le revenu au titre

(cocher la ou les cases correspondant à votre situation) :

■ au taux de 21 % sur le montant des dividendes et assimilés* versés en 2017 à compter du 30/06/2017. (cette date ne doit pas être antérieure à la date de la demande de dispense) et j’atteste sur l’honneur que le revenu fiscal de référence de mon foyer fiscal figurant sur l’avis d’imposition reçu en 2016 au titre de mes revenus perçus en 2015 est inférieur à :

□ 50 000 euros (je suis célibataire, veuf/veuve ou divorcé/divorcée) ou

■75 000 euros (je suis soumis(e) à une imposition commune)
et/ou

.
au taux de 24 % sur le montant des intérêts** versés en 2016 à compter du ……..…... (cette date ne doit pas être antérieure à la date de la demande de dispense) et j’atteste sur l’honneur que le revenu fiscal de référence de mon foyer fiscal figurant sur l’avis d’imposition reçu en 2016 au titre de mes revenus perçus en 2015 est inférieur à :

□ 25 000 euros (je suis célibataire, veuf/veuve ou divorcé/divorcée) ou

□ 50 000 euros (je suis soumis(e) à une imposition commune)
* Revenus distribués mentionnés aux articles 108 à 117 bis et 120 à 123 bis du Code général des impôts relatifs notamment aux distributions de dividendes 

** Intérêts d’obligations, de comptes courants et d’autres titres de créances.
Je reconnais que cette attestation est établie et signée sous mon entière responsabilité.

Je reconnais être informé(e) qu’en vertu de l’article 1740-0 B du Code général des impôts, la présentation d’une attestation sur l’honneur par une personne physique dont le revenu fiscal de référence ne respecte pas les limites indiquées ci-dessus permettant de bénéficier d’une dispense des prélèvements visés aux articles 117 quater, I et 125A, I du Code général des impôts, entraîne l’application d’une amende égale à 10% du montant de ces prélèvements ayant fait l’objet d’une demande de dispense à tort.

Je  reconnais que cette attestation ne produit d’effet que pour les revenus perçus à compter de la date de la présente demande au cours de l’année qu’elle vise.
Fait à ------------------ le -----------
Signature
En deux (2) exemplaires originaux, dont un reste en votre possession.
